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PRÉFET DE L'HERAULT

ARRETE n °  2016 / 0056   du 29 avril 2016

fixant les seuils au-delà desquels les huissiers de justice sont tenus de signaler les
commandements de payer à la commission de coordination des actions de prévention des

expulsions locatives

LE PRÉFET DE L'HERAULT,

VU  la  loi  n° 89-462 du 6 juillet  1989 modifiée tendant à améliorer  les rapports locatifs et  portant
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 24 ;

VU le décret n° 2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des actions de
prévention des expulsions locatives, notamment son article 14 ;

VU l'avis du comité responsable du plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement
des personnes défavorisées en date du 1er avril 2016 ;

VU l'avis de la chambre départementale des huissiers de justice en date du 3 février 2016

ARRÊTE

Article  1er :  Sur  l’ensemble  du  département,  le  signalement  par  l’huissier  de  justice  du
commandement de payer délivré pour le compte d’un bailleur personne physique ou d’une société
civile constituée exclusivement entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré à la Commission de
Coordination des Actions de Prévention des EXpulsions locatives (CCAPEX) est effectué lorsque :

- soit le locataire est en situation d'impayé de loyer ou de charges locatives sans interruption
depuis 6 mois ;

- soit la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à 3 fois le montant
du loyer mensuel hors charges locatives.



Article 2 :  Les signalements sont à adresser aux adresses suivantes, soit par voie postale, soit par
voie électronique, en fonction de l'arrondissement concerné : 

− Arrondissement de Béziers :

Sous-préfecture de Béziers
Secrétariat de la CCAPEX
Boulevard Edouard Herriot
34500 BEZIERS 

Tel. 04.67.36.70.35
Fax. 04.67.36.70.94
Mail. sp-ccapex-beziers@herault.gouv.fr 

− Arrondissement de Montpellier/Sète : 

DDCS de l'Hérault – Service Expulsions et Prévention
Rue Serge Lifar
CS 97378
31184 – MONTPELLIER Cédex 4

Tél. 04.67.41.72.00
Fax. 04.67.41.72.90
Mail ddcs-ccapex@herault.gouv.fr

− Arrondissement de Lodève :

Sous-préfecture de Lodève
Avenue de la république
BP 64
34702 LODEVE Cédex

Tel. 04 67 88 34 21
Fax. 04 67 44 23 05
Mail. geraldine.guiton@herault.gouv.fr

sp-secretariat-lodeve@herault.gouv.fr 

Article 3 :  Le présent arrêté entre en vigueur à la date de sa publication dans le recueil des actes
administratifs de la préfecture, pour une durée de 3 ans.

Article 4 : Le Préfet est chargé, pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le  29 avril 2016

Le Préfet,

mailto:sp-secretariat-lodeve@herault.gouv.fr
mailto:geraldine.guiton@herault.gouv.fr
mailto:ddcs-ccapex@herault.gouv.fr
mailto:sp-ccapex-beziers@herault.gouv.fr


 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

  
 
ARRETE N°  2016 / 0060 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme  
Exerçant des activités en faveur du logement 
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Comité Local pour le Logement Autonome  
Des Jeunes (CLLAJ) du Pays Cœur d’Hérault 
16, Avenue Marechal FOCH 
34800 Clermont L’Hérault 
 
N° SIRET : 492 731 286 000 26 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0269 du 15 septembre 2011 ayant délivré l’agrément à l’association dénommée 
« Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) du Pays Cœur d’Hérault » pour 
exercer pendant 5 ans des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes 
défavorisées ; 
 
VU la demande présentée par l’organisme, reçue le 11 avril 2016 à la direction départementale de la 
cohésion sociale de l’Hérault ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
 
 
Article 1er  : L’agrément du CLLAJ du Pays Cœur d’Hérault, situé 16, avenue Marechal FOCH à 
Clermont L’Hérault, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
 
Article 3  : Le gestionnaire est agréé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés.  
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la gestion de résidences sociales. 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 

Montpellier, le 18 mai 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

 
ARRETE N° 2016 / 0058 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme  
Exerçant des activités en faveur du logement 
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
FACE Hérault 
8 bis boulevard Ledru Rollin 
34000 MONTPELLIER 
N° SIRET : 440 811 040 00086 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0270 du 15 septembre 2011 ayant délivré l’agrément à l’association FACE 
Hérault - membre du réseau de la Fondation  Agir Contre l’Exclusion  (FACE) - pour exercer pendant 
5 ans des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande présentée par l’organisme, reçue le 15 mars 2016  à la direction départementale de la 
cohésion sociale de l’Hérault; 
 
CONSIDERANT que FACE Hérault intervient dans le champ de l'ingénierie sociale, technique et 
financière ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’association FACE Hérault, située 8 bis boulevard Ledru Rollin – 34000 
MONTPELLIER, est renouvelé pour l’activité d’ingénierie sociale, financière et technique. 
 
Article 2  : Le renouvellement de cet agrément, délivré pour le département de l’Hérault, concerne les 
missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers en difficulté 
socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la propriété ou 
propriétaire occupant). 
 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous. 
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- l’assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs. 

 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 
 

Montpellier, le 18 mai 2016 
 

Pour Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 
 

  
 
ARRETE N° 2016 / 0061 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme exerçant des activités en faveur  
du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Agence immobilière à vocation sociale de l’Hérault  
« AIVS HERAULT» 
17, rue du Carré du Roi 
34000 Montpellier 
 
N° SIRET : 499 390 318 00016 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011-01-277 du 27 janvier 2011 ayant délivré l’agrément à l’association dénommée 
Agence Immobilière à Vocation Sociale dénommée « AIVS HERAULT» pour exercer pendant 5 ans 
des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’organisme, reçue le 28 janvier 2016, à 
la direction départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
CONSIDERANT que l’AIVS est tenue de produire la délibération du Conseil d’administration  
sollicitant la demande de renouvellement d’agrément et les comptes annuels 2015, dès qu’ils seront 
disponibles ; 
 



2 

 

SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
 

 

A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’association  AIVS HERAULT, située 17 rue du Carré du Roi à 
Montpellier, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- la recherche de logements adaptés. 
 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la gestion immobilière en tant que mandataire. 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de  cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 
 
 
 

Montpellier, le 18 mai 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 
 
 



 
 

PREFET DE L'HERAULT 
            
 

  
 
ARRETE N°  2016/0057 
 
Renouvellement de l’agrément d’un organisme 
Exerçant des activités en faveur du logement 
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
AMICALE DU NID – LA BABOTTE 
3, rue Anatole France 
34000 MONTPELLIER 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0019 du 21 mars 2011 ayant délivré l’agrément à l’Association AMICALE DU NID 
(AdN) - LA BABOTTE -  pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du logement et de 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande présentée par l’organisme, reçue le 14 mars 2016, à la direction départementale de la 
cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
CONSIDERANT le dossier complet le 21 mars 2016 ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
 
Article 1er  : L’agrément de l’association AMICALE DU NID – LA BABOTTE - située 3 rue Anatole 
France à Montpellier, est renouvelé pour : 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement : 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- l’assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs ; 

- la recherche de logements adaptés ; 
- la participation aux réunions des commissions d’attribution HLM. 

 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM ;  
- la location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre de 

l’article L. 365-2 du CCH (maîtrise d’ouvrage). 
 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
 

Montpellier, le 18 mai 2016 
 

P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 



 
 

 
 

PREFET DE L'HERAULT 
 

  
ARRETE N°  2016 / 0059 
 
Renouvellement  de l’agrément d’un organisme  
Exerçant des activités en faveur du logement 
Et de l’hébergement des personnes défavorisées 
 
Association Solidarité Urgence Sétoise 
35, rue Pierre Sémard – 34200 SETE 
 
N° SIRET : 344 486 584 00099 
 
 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur ; 
 
VU le code de la construction et de l’habitation, et en particulier les articles L. 365-3, L. 365-4 ainsi que 
le chapitre V du titre VI du livre III (partie réglementaire) ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion ; 
 
VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté n° 2011/0035 du 06 avril 2011 ayant délivré l’agrément à l’Association Solidarité Urgence 
Sétoise (SUS) pour exercer pendant 5 ans des activités en faveur du logement et de l’hébergement 
des personnes défavorisées ; 
 
VU la demande présentée par l’organisme, reçue les 31 mars et 01 avril  2016 à la direction 
départementale de la cohésion sociale de l’Hérault ;  
 
CONSIDERANT le dossier complet le 21 avril 2016 ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault ; 
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A R R E T E 

 
Article 1er  : L’agrément de l'association Solidarité Urgence Sétoise, située 35 rue Pierre Sémard, est 
renouvelé pour : 
 

- L’activité d’ingénierie sociale, financière et technique ; 
- L’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale. 

 
Article 2  : Le renouvellement de ces agréments, délivrés pour le département de l’Hérault, concerne 
respectivement: 
 

- les missions de conseil, d’appui et d’expertise menées par l’organisme auprès des particuliers 
en difficulté socio-économique, quel que soit leur statut d’occupation (locataire, accédant à la 
propriété ou propriétaire occupant) ; 

- les fonctions d’intermédiaire que joue l’organisme entre un propriétaire et une personne 
défavorisée. 

 
Article 3  : L’agrément du gestionnaire est renouvelé pour assurer les activités figurant dans la liste ci-
dessous.  
 
Dans le domaine de l’ingénierie sociale, financière et technique : 

- l’accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le 
logement ; 

- l’assistance des requérants dans les procédures du droit au logement opposable devant les 
commissions de médiation ou les tribunaux administratifs ; 

- la recherche de logements adaptés ;  
- la participation aux réunions des commissions d’attribution HLM.  

 
Dans le domaine de l’intermédiation locative et de la gestion locative sociale : 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son 
activité de maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM ; 

- la location de logements en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des 
organismes HLM (bailleurs privés, sociétés d’économie mixte, collectivités locales…) ; 

- la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 
organisme conventionné à l’allocation logement temporaire ; 

- la location d’un hôtel destiné à l’hébergement auprès d’un organisme HLM ;  
- la location de structures destinées à l’hébergement auprès d’un organisme agréé au titre de 

l’article L. 365-2 du CCH (maîtrise d’ouvrage) ; 
- la gestion de résidences sociales. 

 
Article 4  : L’agrément est délivré pour une durée de  cinq ans renouvelable. 
L’organisme transmettra chaque année au préfet du département (direction départementale de la 
cohésion sociale) un bilan de son activité ainsi que ses comptes financiers. 
En cas d’irrégularité grave et après mise en demeure, le préfet peut procéder au retrait de l’agrément. 
  
Article 5  : Le Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault et le Directeur départemental de la 
cohésion sociale de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 
 
Article 6 :  Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Montpellier dans les deux mois : 

- suivant sa notification, par l’organisme intéressé ; 
- suivant sa publication, par les tiers. 

 
Montpellier, le 18 mai 2016 

 
P/Le Préfet  
Le Secrétaire Général 
 
 
Olivier JACOB 







PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN RHÔNE-MÉDITERRANÉE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes
Lyon, le 15 avril 2016

ARRETÉ N° 16 - 206

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

 COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Objet : délégation de compétence au préfet de l’Hérault en matière de décentralisation du domaine public
fluvial de l’Orb

- Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L3113-1 et 
R3113-1 ;
- Vu le code de l'environnement ;
- Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
- Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales et notamment son
article 117 ;
- Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les  départements,  notamment  son  article  66  relatif  aux
compétences interrégionales des préfets de région ;

Sur proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, déléguée de bassin Rhône-Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Délégation de compétence est donnée à M. le Préfet de l’Hérault pour tous les actes et décisions relatifs à
la  procédure  de transfert  du  domaine  public  fluvial transférable  du  fleuve de l’Orb  au  bénéfice  de
collectivités territoriales ou de leurs groupements.

ARTICLE 2 : 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-alpes et le préfet de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui les
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
        Préfet du Rhône

Signé Michel DELPUECH

Service Bassin Rhône Méditerranée et Plan Rhône
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

          

ARRETE N°DDTM 

portant retrait d'un agrément d'un établissement as surant l'animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212 à L 213, et R 212 à R 213 ;

Vu le décret n°2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l'enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisations à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 23 janvier 2013 portant le n° R 13 034 0004 0 agrément du centre dénommé
CESR 34 en tant qu'établissement assurant l'animation des stages de sensibilisation à la
sécurité routière ;

Vu la procédure contradictoire en date du 10 mars 2016 restée sans réponse ;

Sur proposition de Monsieur la directeur départemental des territoires et de la mer ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er  : Considérant que :

– l'organisme n'a pas communiqué le planning pour l'année 2016,
– l'organisme n'a pas communiqué l'identité des animateurs, accompagnés des

justificatifs mentionnés aux a et b de l'article 2..

l'agrément pour assurer l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de
CESR 34, représenté par Monsieur Eric TOURETTE sis Boulevard Kennedy à Beziers
(34500) est retiré à compter de ce jour dès réception de la notification par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception du présent arrêté.

ARTICLE 2  : A compter de la date prévue à l'article 1er, le centre CESR 34 ne sera plus
habilité à organiser dans le département de l'Hérault des stages de sensibilisation à la
sécurité routière.



ARTICLE 3 : L'arrêté du 23 janvier 2013 portant agrément à CESR 34. en tant qu'organisme
assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

ARTICLE 4  :Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 19 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation le
Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité CAE

signé

M. MALABAVE Jean-Marc

Informations sur les voies de recours contre la pré sence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)

ACCUEIL PUBLIC : MARDI, MERCREDI, JEUDI de: 8h00 à 11h45                                                            Adresse Postale  ; DDTM 34 - Siège
Centre d'examen du permis de conduire                                                                                           Bâtiment OZONE, 181 Place Ernest Granier
500 Rue Alflred Nobel – 34000 MONTPELLIER                                                                                      CS 60556 – 34064 Montpellier cedex 02

           Tell : 04.34.46.62.57                                                                                                                                                                Tell : 04.34.46.60.00



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos-Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE MODIFICATIF N°DDTM 

portant agrément d'un établissement assurant l'anim ation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Fanny DAGUENET en date du
12 juin 2016 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de
sensibilisation à la sécurité routière dans le département de l'Hérault.

Considérant la demande présentée par Madame Fanny DAGUENET en date du
07 avril 2016 en vue d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires .

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -
–

Article 1er – Madame Fanny DAGUENET, née le 03 octobre 1979 à Paris (75) est autorisée
à exploiter, sous le n°R 15 034 0003 0, un établissement chargé d’animer les stages de
sensibilisation à la sécurité routière, dénommé ELITE AUTO ECOLE sis 31 rue de Verdun à
Montpellier (34000) ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du
24 septembre 2015. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date
d’expiration de la validité de son agrément, celui ci sera renouvelé si les conditions requises
sont remplies.

 



Article 3 – L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans la salle de formation suivante   : 

– HOTEL OCEANIA – 3 Rue Clos René – 34000 MONTPELLIER

– Sté CONVERGENCE – 199 Rue Hélène Boucher – 34170 CASTELNAU LE LEZ

– ESPACE GAROSUD – 48 Rue Claude Balbastre – 34070 MONTPELLIER

   Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté 
susvisé.

 Article 5 – Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute
reprise de ce (ces) local (locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

 Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant ;

 Article 9 –  Le présent arrêté sera adressé à Madame Fanny DAGUENNET ;

Article 10 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 19 mai 2016

le Préfet,
par délégation, le Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité UCAE

signé

         Jean Marc MALABAVE



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos-Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

ARRETE N°DDTM  

portant agrément d'un établissement assurant l'anim ation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Hichem BEN ALI en date du 14 avril 2016
en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à
la sécurité routière dans le département de l'Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– A R R E T E  -
–

Article 1er – Monsieur Highem BEN ALI, née le 04 août 1967 à Saint Marcellin est autorisée
à exploiter, sous le n° R 16 034 0002 0 , un établissement chargé d’animer les stages de
sensibilisation à la sécurité routière, dénommé IDSTAGES sis 41 Chemin du Grand Logis –
84120 MIRABEAU ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2016
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

 



Article 3 – L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans la salle de formation suivante   : 

– HOTEL RESTAURANT CAMPANILLE – Zone commerciale de la Barrière – 34540
BALARUC LE VIEUX

– HOTEL CAMPANILLE – Parc d'activité la Peyrière – 34430 SAINT JEAN DE VEDAS

   Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté 
susvisé.

 Article 5 – Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute
reprise de ce (ces) local (locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément
d’exploiter devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

 Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 Juin 2012 susvisé.

Article 8 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou
suppression des informations la concernant ;

 Article 9 –  Le présent arrêté sera adressé à M. Hichem BEN ALI ;

Article 10 – Le Directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 12 mai 2016

le Préfet,
par délégation, le Directeur de la DDTM 34, 

et par délégation,
le chef de l'unité UCAE

signé

          Jean Marc MALABAVE



PREFET DE L’HERAULT
Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
de l'Hérault
DDTM 34

Service de l'Education  et de la 
Sécurité Routière
Unité Coordination des Autos Ecoles

Le préfet de la région Languedoc-Roussillon
préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d'Honneur
Officier dans l'ordre national du mérite

          

ARRETE N°DDTM 

portant retrait d'un agrément d'un établissement as surant l'animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routiè re

          

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212 à L 213, et R 212 à R 213 ;

Vu le décret n°2012-688 du 07 mai 2012 relatif à l'enseignement de la conduite et à
l'animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés
d'animer les stages de sensibilisations à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 19 mai 2014 portant agrément du centre JBE SYLVAN. en tant
qu'établissement assurant l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu la procédure contradictoire en date du 11 mars 2016 et l'entretien du 08 avril 2016;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er  : Considérant que :
– M. David BOURREAU a effectué un stage dans votre centre lors de la session du

15 et 16 janvier 2016 sis à 1784 Avenue de Vidourle à LUNEL(34400),
– M. David BOURREAU n'a pas participé à l'intégralité des deux jours réglementaires

et n'a donc pas suivi la totalité du programme définie par l'arrêté du 26 juin 2012 -
annexe 5 et 6,

– M. David BOURREAU s'est vu délivré une attestation de suivi de stage par votre
centre, contrairement aux obligations définies à l'annexe 5 de l'arrêté précité :
« l'attestation ne sera pas délivrée aux stagiaires n'ayant pas suivi l'intégralité du
stage »;

– cette attestation a permis le recouvrement de quatre points sur son permis de
conduire.

L'agrément pour assurer l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière de
JBE SYLVAN, représenté par Monsieur Jean-Pierre GAURRAND sis 7 Boulevard Louis
Blanc à MONTPELLIER (34000) est retiré à compter de ce jour. Une notification par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception sera expédiée ce jour.



ARTICLE 2  : A compter de la date prévue à l'article 1er, le centre JBE SYLVAN ne sera plus
habilité à organiser dans le département de l'Hérault des stages de sensibilisation à la
sécurité routière.

ARTICLE 3 : L'arrêté du 19 mai 2014 portant agrément à JBE SYLVAN en tant qu'organisme
assurant des stages de sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.

ARTICLE 4  :Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer est chargé de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 20 avril 2016

Pour le Préfet de l'Hérault et par délégation 
Le Directeur Départemental des Territoires et de la

Mer de l'Hérault

signé

Matthieu GREGORY

Informations sur les voies de recours contre la pré sence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

Mme la Directrice Départementale M. le Ministre de l'Ecologie Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault du Développement Durable 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier des Transports et du Logement 34000 Montpellier
CS 60 556 Direction de la Sécurité et de (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 la Circulation Routières notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2,mois à Sous-Direction de la Formation ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente du Conducteur ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la
décision) Arche Sud notification de la présente décision)

92055 LA DEFENSE Cedex
(formé dans un délai de 2 mois à compter
de la notification de la présente décision)



DDTM 34  Bat Ozone -181pl Ernest Granier
CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02  

Tél. : 04 34 46 61 00 – fax : 04 67 20 51 18

PRÉFET  DE L'HERAULT      

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
SERVICE ENVIRONNEMENT 
ET AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE
 

Arrêté n°  DDTM34-2016-05-07254
          

 portant sur l’autorisation de circulation d’un petit train touristique routier dans la commune de Palavas

LE  PREFET DE L’HERAULT
Officier dans l’ordre national du mérite,

Officier de la légion d’honneur.
                                          

_______    
                                                                                                                        

VU le Code de la Route et notamment ses articles R.323-1 et R.323-26,

VU  le  décret  85-891  du  16  août  1985  relatif  aux  transports  routiers  non  urbains  de
personnes,

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs,

VU l’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public routier de
personnes,

VU la demande du pétitionnaire du 08 mars 2016 en vue de faire circuler un petit train
touristique routier sur les itinéraires ci-annexés dans l’agglomération de Palavas les Flots,

VU l'avis favorable de monsieur le maire de Palavas les Flots du 04 avril 2016,

VU  l’arrêté  préfectoral  2015-I-2175  donnant  délégation  de  signature  du  préfet  de
département à monsieur Matthieu Gregory, directeur départemental des territoires et de la
mer,

VU l'avis favorable de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer,
concernant les itinéraires visés dans l’article 1 du présent arrêté,



A R R Ê T E  

Article 1:

Monsieur Antoine Gabarre est autorisé à mettre en circulation le petit  train touristique
routier de catégorie 1 sur les itinéraires figurant sur le plan joint au présent arrêté, dans la
commune de Palavas les Flots.

Article 2     :

Les arrêts indiqués sur le plan seront mis en place et signalés conformément à l’arrêté
ministériel du 22 janvier 2015  définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs, et notamment son article 3.

Article 3:

Le matériel mis en œuvre à cette occasion est le suivant :
− Locomotive   8795 WP 34
− Wagons          8802 WP 34 ; 8804 WP 34 ; 8798 WP34   

Article 4     :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,
Le maire de Palavas les Flots,
Le directeur départemental de la DDTM de l’Hérault,
Le groupement de gendarmerie de l’Hérault
Le directeur régional de la DREAL Languedoc Roussillon Midi-Pyrénées,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au registres des actes administratifs de l’Hérault.

        

Fait à Montpellier, le 19 mai 2016

Pour le préfet et par délégation
le directeur départemental

 des territoires et de la mer de l'Hérault

SIGNE

Matthieu GREGORY



PREFET DE L’HERAULT

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire
De la Jeunesse Sud
DIRPJJ Sud

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet du département de l’Hérault

        
        

ARRÊTÉ N° 2016-05-13-002

portant tarification 2016 du Service de Réparation Pénale
Géré par l’ APEA

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des
frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants,

VU le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière,
et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des établissements  et  services  sociaux  et
médico-sociaux mentionnés au I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, et
des établissements mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du code de la santé publique,

VU l’arrêté du Ministre de la Justice du 1er décembre 2005 portant modification de l’arrêté du 19
décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux prestations d’action éducatives
délivrées par les établissements et services concourant à la Protection Judiciaire de la Jeunesse et
sous compétence tarifaire exclusive du représentant de l’Etat dans le département,

VU l’arrêté préfectoral en date du 17 juin 2013 habilitant le service de réparation pénale, au titre du
décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif  à l’habilitation des personnes physiques ,
établissements,  services ou organismes publics  ou privés auxquels l’autorité  judiciaire confie
habituellement des mineurs ou l’exécution de mesures les concernant, 

VU le courrier transmis le 29 octobre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
service a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2016,

VU la réunion de concertation du 17 mars 2016 avec l’association APEA,

VU les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 21 mars 2016,

Sur rapport de la Directrice Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault,

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



ARRETE : 

Article     1 : Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service de
Réparation Pénale de l’APEA sont autorisées comme suit :
 

Groupes Fonctionnels Montant
en euros

Total en
euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

4 671 €

123 311 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

91 838 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

18 091 €

1/3 déficit 2012 + 2/3 du déficit 2013 + déficit 
2014 à reprendre

8 711 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

123 311 €

123 311 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

 0 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0 €

Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2016, la tarification des prestations du service de Réparation
Pénale de l’APEA est fixée comme suit :

Type de prestation Montant en Euros du prix de l’acte
Réparation Pénale 1 027.59 €

Article  3 :  Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  de  Bordeaux,  17  Cours  de  Verdun  33074
BORDEAUX Cedex, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné.

Article  5 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture,  la  Directrice  Interrégionale  de  la  Protection
Judiciaire de la Jeunesse Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



PREFET DE L’HERAULT

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire
De la Jeunesse Sud
DIRPJJ Sud

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet du département de l’Hérault

          

ARRÊTÉ N° 2016-05-13-003

portant tarification 2016 du Service d’Investigation Educative
Géré par l’Association ADAGES

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1,L314-1 à L314-9 et
R314-125 à R314-127 ;

VU l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des
frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ;

VU le  décret  n°  2010-214  du  2  mars  2010  relatif  au  ressort  territorial,  à  l’organisation  et  aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

VU l’arrêté du Garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés en date du 2 février 2011 portant
création de la mesure judiciaire d’investigation éducative ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2011  autorisant  la  création  d’un  service  d’investigation
éducative, sis 7 rue Joseph Fabre 34500 BEZIERS géré par l’ADAGES ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2011 habilitant le service d’investigation éducative, sis 7 rue
Joseph Fabre 34500 BEZIERS géré par l’ADAGES ;

VU le courrier transmis le 2 novembre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
service a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2016 ;

VU la réunion de concertation du 17 mars 2016 avec l’association ADAGES ;

VU les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 21 mars 2016,

Sur rapport de Madame la Directrice Interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud ;
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault,

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



ARRETE : 

Article     1 :  Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service
d’investigation éducative,  sis  7 rue Joseph Fabre à Béziers  géré par  l’ADAGES,  sont  autorisées
comme suit :
 

Groupes Fonctionnels Montant
en euros

Total en
euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

22 161 €

443 686 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

364 681 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

56 844 €

Excédent à reprendre 2 684 €

443 686 €
Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

441 002 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

0 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0 €

Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2016, le prix de la mesure judiciaire d’investigation éducative
par jeune est fixé à :  2 959.74 euros

Article 3     : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant un excédent de 2 684 €.

Article 4 : Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent
arrêté est publié au recueil des actes administratifs et notifié au service concerné.

Article  5  :  Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  de  Bordeaux,  17  Cours  de  Verdun  33074
BORDEAUX Cedex, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article  6 :  Le Secrétaire  Général  de la préfecture de l’Hérault,  la Directrice Interrégionale de la
protection judiciaire de la jeunesse Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



PREFET DE L’HERAULT

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire
De la Jeunesse Sud
DIRPJJ Sud

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
Préfet du département de l’Hérault

ARRÊTÉ N° 2016-05-13-001

portant tarification 2016 du Service d’Investigation Educative
Géré par l’Association APEA

VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1,L314-1 à L314-9 et
R314-125 à R314-127 ;

VU l’ordonnance n° 45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des
frais d’entretien et d’éducation des mineurs délinquants ;

VU le  décret  n°  2010-214  du  2  mars  2010  relatif  au  ressort  territorial,  à  l’organisation  et  aux
attributions des services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;

VU l’arrêté du Garde des Sceaux, ministre de la justice et des libertés en date du 2 février 2011 portant
création de la mesure judiciaire d’investigation éducative ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2011  autorisant  la  création  d’un  service  d’investigation
éducative, sis 59 avenue de Fès Bat D 34080 MONTPELLIER géré par l’APEA 34 ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2011 habilitant le service d’investigation éducative, sis 59
avenue de Fès Bat D 34080 MONTPELLIER géré par l’APEA 34 ;

VU le courrier transmis le 29 octobre 2015 par lequel la personne ayant qualité pour représenter le
service a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2016,

VU la réunion de concertation du 17 mars 2016 avec l’association APEA,

VU les propositions budgétaires transmises par courrier en date du 21 mars 2016,

Sur rapport de Madame la Directrice interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud ;
Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault,

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



ARRETE : 

Article     1 :  Pour l’exercice budgétaire 2016, les recettes et les dépenses prévisionnelles du service
d’investigation éducative, sis 59 avenue Fès à Montpellier géré par l’APEA, sont autorisées comme
suit :
 

Groupes Fonctionnels Montant
en euros

Total en
euros

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

35 781 €

826 215 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel

687 040 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

103 394 €

Déficit à reprendre 0 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

812 456 €

826 215 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

0 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

0 €

Excédent à reprendre 13 759 €

Article 2 : Pour l’exercice budgétaire 2016, le prix de la mesure judiciaire d’investigation éducative
par jeune est fixé à : 2 891.30 euros

Article 3     : Le tarif mentionné à l’article 2 est calculé en intégrant un résultat excédentaire de 
13 759 euros.

Article 4 : Conformément à l’article R314-36 du code de l’action sociale et des familles, le présent
arrêté est publié au recueil des actes administratifs et notifié au service concerné.

Article  5 :  Les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Interrégional  de  la  Tarification  Sanitaire  et  Sociale  de  Bordeaux,  17  Cours  de  Verdun  33074
BORDEAUX Cedex, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auquel il sera notifié, à compter de sa notification.

Article  6 :  Le Secrétaire  Général  de la préfecture de l’Hérault,  la Directrice Interrégionale de la
protection judiciaire de la jeunesse Sud sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général
Olivier JACOB

Direction Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Sud
371, rue des Arts – CS 67633

31676 LABEGE CEDEX



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES
BUREAU DES FINANCES LOCALES ET DE L'INTERCOMMUNALITE
Section intercommunalité

ARRETE N° 2016-1-504 portant projet de modification du périmètre
de la communauté d’agglomération de Béziers-Méditerranée

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l'article L5210-1-1 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
dite loi NOTRe et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  99-I-4490  du  17  décembre  1999  modifié,  portant  création  de  la
communauté de communes du Pays de Thongue ;  

VU l’arrêté préfectoral  n° 2007-1-5376 du 26 décembre 2001, modifié,  portant  création de la
communauté d’agglomération de Béziers-Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1-244 du 25 mars 2016 portant adoption du schéma départemental
de coopération intercommunale de l’Hérault ;

VU la proposition,  inscrite au projet de schéma départemental de coopération intercommunale,
d'étendre  le  périmètre  de  la  communauté  d’agglomération  de  Béziers-Méditerranée  aux
communes de Puissalicon, Montblanc, Valros et Coulobres, membres de la communauté de
communes du Pays de Thongue ;

CONSIDERANT  que cette proposition de fusion a fait  l’objet d’un amendement adopté par la
commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) lors de sa réunion en
date du 14 mars 2016 consistant à substituer la commune d’Alignan du Vent à la commune de
Puissalicon ;

CONSIDERANT  que le nouveau périmètre proposé est conforme aux critères posés par l’article
L5210-1-1 III 2° du code général des collectivités territoriales ;

CONSIDERANT  qu’aux  termes  de  l’article  35  II  de  la  loi  NOTRe  susvisée,  il  revient  au
représentant de l’État dans le département de définir par arrêté jusqu’au 15 juin 2016, pour la
mise en œuvre du schéma départemental de coopération intercommunale, la modification de
périmètre de tout établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;



A R R E T E 

ARTICLE 1  er : La liste des communes ci-après constitue le projet de modification du périmètre de
la communauté d'agglomération de Béziers-Méditerranée. Ainsi, 

-  le  périmètre  de  la  communauté  d’agglomération  de  Béziers-Méditerranée  incluant  les
communes de :
BASSAN,  BEZIERS,  BOUJAN-SUR-LIBRON,  CERS,  CORNEILHAN,  ESPONDEILHAN,
LIEURAN-LES-BEZIERS,  LIGNAN-SUR-ORB,  SAUVIAN,  SERIGNAN,  SERVIAN,
VALRAS-PLAGE, VILLENEUVE-LES-BEZIERS, 

- est étendu aux quatre communes suivantes, membres de la communauté de communes du
Pays de Thongue :

ALIGNAN DU VENT, COULOBRES, MONTBLANC, VALROS.

ARTICLE  2  :  Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  le  préfet  de  l’Hérault  au  président  de  la
communauté d’agglomération de Béziers-Méditerranée et au président de la communauté de
communes du Pays de Thongue afin de recueillir l’avis de chaque organe délibérant.
Concomitamment, cet arrêté sera notifié aux maires de chaque commune incluse dans le
projet de périmètre afin de recueillir l’accord de chaque conseil municipal.

ARTICLE 3  :  Conformément aux dispositions de l’article  35 II alinéa 4 de la loi  NOTRe, à
compter de la notification du présent arrêté, les organes délibérants des deux établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre intéressés, ainsi que les conseils
municipaux des dix-sept communes incluses dans le projet de périmètre disposeront d’un
délai de 75 jours pour se prononcer.
A défaut de délibération dans ce délai, leur décision sera réputée favorable.

ARTICLE 4  : En vertu des dispositions de l’article 35 II alinéa 5 de la loi précitée, l’accord des
communes doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes
incluses dans le projet de périmètre, représentant la moitié au moins de la population totale
de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.
A  défaut  d’accord  des  communes  et  sous  réserve  de  l’achèvement  des  procédures  de
consultation,  le  préfet  de  l’Hérault  pourra  modifier  le  périmètre  de  la  communauté
d’agglomération  de Béziers-Méditerranée,  par  décision  motivée,  après  avis  simple de la
commission départementale de coopération intercommunale.

ARTICLE 5  :  L’arrêté  de  modification  de  périmètre  de  la  communauté  d’agglomération  de
Béziers-Méditerranée emportera retrait des communes d’Alignan du Vent, de Coulobres, de
Montblanc et de Valros de la communauté de communes du Pays de Thongue. L’article
L5211-18 II du CGCT relatif au transfert de compétences est applicable. 

ARTICLE 6  : Les communes sont invitées à se prononcer, dans les conditions fixées par l’article
L5211-6-1 du CGCT, sur le nombre et  la répartition des sièges au sein du futur organe
délibérant issu de l’extension du périmètre de la communauté d’agglomération de Béziers-
Méditerranée.



ARTICLE  7  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le  sous-préfet  de
l’arrondissement de Béziers et le directeur départemental des finances publiques de l'Hérault
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à MONTPELLIER, le 18 mai 2016

Signé : Le Préfet 

Pierre POUËSSEL



































































































































































































































































































































































PREFECTURE DE.L’HERAULT

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Arrêté modificatif n° 16-XVIII-98
à l’arrêté préfectoral n° 13-XVIII-270
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP791298276

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011,

Vu les articles L 4121-1 et suivants du code du travail.

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  13-XVIII-270  en  date  du  28  novembre  2013  portant  agrément  de  
l’EURL DOME SERVICES dont le siège social était situé 930 avenue Léonard de Vinci Bat B apt 15 – 
34970 LATTES.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement
siège social de l’EURL DOME SERVICES à compter du 15 octobre 2015.

Vu la copie de la carte d’identité de la gérante justifiant de son changement de nom.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de l’EURL DOME SERVICES est modifiée comme suit :

- 4 rue du Docteur Servel – 34470 PEROLS.

Article 2     : 

La gérance de l’EURL DOME SERVICES est modifiée comme suit :

- A  la  place  de  Madame  Stéphanie  TUZET  SANCHEZ,  substituer  Madame  Stéphanie
SANCHEZ.

Article 3     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 4     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Montpellier, le 11 mai 2016    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental,

 
Eve DELOFFRE

2



PRÉFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-97
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP791298276 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à
R.7232-24, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-269
concernant l’EURL DOME SERVICES dont le siège social  était  situé  930 avenue
Léonard de Vinci Bat B apt 15 – 34970 LATTES.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du
changement siège social de l’EURL DOME SERVICES à compter du 15 octobre 2015.

Vu la copie de la carte d’identité de la gérante justifiant de son changement de nom.

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’EURL DOME SERVICES est modifiée comme suit :

- 4 rue du Docteur Servel – 34470 PEROLS.

La gérance de l’EURL DOME SERVICES est modifiée comme suit :

- A la place de Madame Stéphanie TUZET SANCHEZ,  substituer Madame Stéphanie
SANCHEZ.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 11 mai 2016    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-96
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814653192
N° SIREN 814653192

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 28 mars 2016 par Madame Christine DELEMER en qualité de Responsable
d'agence, pour la SAS FREE DOM BEDARIEUX dont l'établissement principal est situé 5 rue Saint-Louis -
34600 BEDARIEUX et enregistré sous le N° SAP814653192 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance aux personnes âgées (mode prestataire)
•   Assistance aux personnes handicapées (mode prestataire)
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-100
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813759842
N° SIREN 813759842

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 10 février 2016 par Monsieur Sébastien RIOCHET en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle UNI-TED dont l'établissement principal est situé 8 Bis rue de la Ville - 
34290 ALIGNAN DU VENT et enregistré sous le N° SAP813759842 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-99
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP804718195
N° SIREN 804718195

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 29 janvier 2016 par Madame Catherine LE RESTE en qualité de Présidente,
pour la SAS LES AINES D'ABORD dont l'établissement principal est situé 4 Boulevard des Arceaux - 34000
MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP804718195 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Coordination et mise en relation
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Intermédiation
•   Livraison de courses à domicile
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 mai 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE


